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Brochure n° 3130 | Convention collective nationale

IDCC : 1607 | INDUSTRIES DES JEUX, JOUETS, ARTICLES DE FÊTES 
ET ORNEMENTS DE NOËL, ARTICLES DE PUÉRICULTURE ET VOITURES 
 D’ENFANTS, MODÉLISME ET INDUSTRIES CONNEXES

Avenant n° 84 du 14 novembre 2019 
relatif au dispositif de la reconversion ou promotion par alternance « Pro-A »

NOR : ASET2050084M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FJP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CSFV CFTC ;

FGMM CFDT ;

FG FO construction ;

CFE-CGC métallurgie,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Vu l’article 28 de loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la Liberté de choisir son avenir 
professionnel, ayant modifié les articles L. 6324-1 à 6 du code du travail en créant le dispositif de 
reconversion ou promotion par alternance (dit « Pro-A ») remplaçant le dispositif de période de 
professionnalisation,

Vu le  décret  n°  2018-1342 du 28  décembre  2018 relatif aux modalités de prise en charge 
des dépenses par les sections  financières des opérateurs de compétences prévues aux 
articles L. 6332-14 et L. 6332-17 du code du travail,

Vu l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dis-
positions législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel publiée au Journal officiel le 22 août 2019, modifiant les dispositions légales 
et réglementaires telles qu’issues de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel la liberté de choisir son avenir professionnel,

Considérant la volonté des partenaires sociaux d’accompagner les salariés de la branche vers 
de la reconversion ou une promotion par la mobilisation du dispositif de la reconversion ou pro-
motion par alternance dit « Pro-A »,

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Considérant la volonté des partenaires sociaux de permettre aux entreprises de la branche 
de répondre à leurs besoins en compétences et notamment d’anticiper les risques d’obsoles-
cences de celles-ci en raison des fortes évolutions et mutations de leurs activités,

Les partenaires sociaux ont décidé qu’il est important, sans attendre la conclusion d’un accord 
global relatif à la formation professionnelle, de conclure un accord spécifique sur le dispositif 
Pro-A,

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises comprises dans le champ d’application de la 
convention collective des industries des jeux, jouets, articles de fête et ornements de noël, 
articles de puériculture et voitures d’enfants, modélisme et industries connexes (IDCC 1607), 
quel que soit leur effectif, y compris les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 2 | Objet

Le présent accord a pour objet de fixer le cadre de la mise en œuvre du dispositif de la recon-
version ou la promotion par alternance dit « Pro-A » conformément aux dispositions légales et 
réglementaires.

Les partenaires sociaux soulignent l’intérêt de la Pro-A, qui permet, par des actions de forma-
tion, de changer de métier, de se réorienter professionnellement ou de bénéficier d’une promo-
tion sociale ou professionnelle.

Ils rappellent que ce nouveau dispositif répond totalement à la politique de branche en matière 
de formation professionnelle dynamique, performante et en capacité de répondre aux attentes 
des salariés et des entreprises puisque pour les salariés, il sécurise leur parcours professionnel, 
et peut les faire bénéficier de mutation en interne et pour les entreprises, il permet de répondre 
à leurs besoins en compétences et anticiper leurs évolutions et mutations.

Article 3 | Durée du dispositif

Les partenaires sociaux conviennent que la durée du dispositif Pro-A pourra être comprise 
entre 6 et 24 mois, le plafond de 12 mois mentionné à l’article L. 6325-11 du code du travail 
pouvant être porté à 24 mois, conformément aux dispositions de l’article L. 6325-16 du code du 
travail.

Article 4 | Durée de la formation

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, à l’exception du socle de connais-
sance et de compétences, lorsque le dispositif de la reconversion ou promotion par alter-
nance comporte de la formation, celle-ci doit être comprise entre 15 %, sans être inférieure à 
150 heures, et 25 % de la durée du dispositif.

Les partenaires sociaux conviennent que la durée de la formation peut toutefois être supé-
rieure à 25 %, notamment lorsque les actions de formation ont pour objet de préparer l’obten-
tion des diplômes d’État.

Article 5 | Certifi cations visées

5.1. Liste des certifications éligibles

Conformément aux dispositions légales et réglementaires (notamment l’ordon-
nance n° 2019-861 du 21 août 2019), les partenaires sociaux conviennent de la liste des certifica-
tions éligibles à la Pro-A annexée au présent accord (annexe I).
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Les partenaires sociaux conviennent de réexaminer la liste des certifications annexée au pré-
sent accord dès lors que des ajustements s’avéreront nécessaires au regard des dispositions 
légales et réglementaires, mais également en fonction de l’évolution des enjeux face aux muta-
tions de l’activité et aux risques de l’obsolescence des compétences dans la branche.

5.2. Enjeux face aux mutations de l’activité et aux risques de l’obsolescence 
des  compétences

Les partenaires sociaux indiquent que les certifications visées ci-dessus ont été choisies 
notamment sur leur pertinence pour faire face aux évolutions des compétences et pour répondre 
aux besoins actuels et futurs des entreprises liées aux mutations que l’industrie du jouet et de 
la puériculture a pu enregistrer ces dernières années et subira dans les prochaines telles que la 
transformation de la distribution, l’accélération du e-commerce, la multiplication des réglemen-
tations notamment en matière de qualité, sécurité, environnement, ainsi que la forte digitalisa-
tion des métiers et des organisations qui en découle, etc.

En outre, ces certifications ont été déterminées en lien très étroit avec les entreprises du 
secteur, dans le cadre de la commission sociale, afin d’être au plus près de leurs projections 
en terme d’employabilité de leurs salariés pour faire face aux mutations décrites supra pouvant 
conduire à l’obsolescence de certaines compétences.

Par ailleurs, la CPNEFP a fait appel, dans le cadre d’un projet PIC, en lien avec l’observatoire 
des métiers (démarche de prospective métiers) et en partenariat avec OPCALIA et la DGEFP 
au cabinet OPAL-RH (cabinet en stratégie RH et conseil en formation) pour établir un diagnostic 
emploi formation de la branche du jouet et de la puériculture. Ce diagnostic a mis en exergue 
les tendances d’évolution du secteur et a caractérisé les métiers au regard de ces évolutions. 
Il en ressort qu’un certain nombre de métiers sont en évolution/transformation, en émergence 
ou encore en difficulté de recrutement. Les certifications tiennent compte de ce constat et des 
compétences à développer qui en découlent (cf. annexe II).

Au regard de ces éléments, les partenaires sociaux indiquent que ces certifications, définies à 
partir des travaux de sélection des certifications éligibles à l’ancienne liste CPF (diplômes visés 
au RNCP) effectués dans le cadre de la CPNEFP, des bilans OPCALIA sur les anciennes périodes 
de professionnalisation et des contrats d’apprentissage des 2 dernières années (cf. annexe III), 
mais complétées pour tenir compte des éléments énumérés ci-dessus, répondent, donc, exac-
tement aux problématiques que la branche du jouet et de la puériculture connaît sur les métiers 
en tension et émergeants.

Les certifications visées constituent un outil essentiel limitant le risque d’obsolescence des 
compétences et augmentant l’employabilité des salariés.

Article 6 | Prise en charge fi nancière

Les partenaires sociaux décident que la prise en charge des actions de Pro-A est effectuée 
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

6.1. Nature des frais pris en charge par l’OPCO

La prise en charge par l’OPCO dont dépend la branche couvre tout ou partie des frais pédago-
giques ainsi que des frais de transport et d’hébergement.

Elle pourra couvrir d’autres frais annexes dont notamment rémunération du salarié en Pro-A, 
et les charges sociales légales et conventionnelles des salariés lors de leur formation.
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6.2. Niveau de prise en charge forfaitaire des frais pédagogiques, frais de transport 
et d’hébergement

Les parties signataires conviennent de renvoyer à la CPNEFP pour les salariés éligibles au dis-
positif Pro-A la fixation des niveaux de prises charges forfaitaires des frais pédagogiques, ainsi 
que les frais de transport et d’hébergement.

6.3. Niveau de prise en charge forfaitaire de la rémunération et des charges sociales 
légales et conventionnelles des salariés lors de leur formation

Cette prise en charge se fera sous réserve des possibilités financières de l’OPCO et des règles 
de péréquation de France compétences.

Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entreprises dans la branche 
seraient insuffisants en cours d’année, les montants pris en charge, ainsi que les conditions 
de prise en charge pourront être revus exceptionnellement par le conseil d’administration de 
l’OPCO dont dépend la branche.

Article 7 | Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Les partenaires sociaux rappellent que cet accord s’applique conformément à l’avenant n° 32 
du 10  juin  2009 sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et qu’ils ont 
notamment pris en compte l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif Pro-A.

Article 8 | Entreprises de moins de 50 salariés

Les partenaires sociaux conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de pré-
voir des dispositions spécifiques types telles que prévues à l’article L. 2261-23-1 du code du 
travail.

Article 9 | Date d’effet

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entrera en vigueur à son extension.

Article 10 | Notifi cation, publicité et dépôt

Les parties signataires ont convenu que le présent avenant sera notifié à l’ensemble des orga-
nisations représentatives à l’issue de la procédure de signature.

Conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail, il fera également l’objet d’un dépôt dans 
les conditions déterminées par voie réglementaire.

Article 11 | Extension

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 14 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I Liste des certifi cations éligibles à la Pro-A 
dans la branche du jouet et de la puériculture

RNCP 30060 : licence pro droit, économie, gestion mention e-commerce et marketing numé-
rique.

RNCP 30086 : licence pro droit, économie, gestion mention management et gestion des orga-
nisations.

RNCP 30101 : licence pro droit, économie, gestion mention métiers de la communication  : 
chargé de communication.

RNCP 29806 : licence pro droit, économie, gestion mention métiers de la GRH : assistant.

RNCP 30111 : licence pro droit, économie, gestion mention métiers de la qualité.

RNCP 29965 : licence pro droit, économie, gestion mention métiers de l’informatique : appli-
cations Web.

RNCP 30060 : licence pro sciences humaines et sociales mention e-commerce et marketing 
numérique.

RNCP 3148 : BTS design de produits.

RNCP 20646 : DUT métiers du multimédia et de l’internet.

RNCP 20660 : DUT packaging, emballage et conditionnement.

RNCP 20643 : DUT qualité, logistique industrielle et organisation.

RNCP 2927 : DUT qualité, logistique industrielle et organisation.

RNCP 7585 : bac pro plastiques et composites.

RNCP 861 : bac pro vente, prospection, négociation, suivi de clientèle.

RNCP 28662 : gestionnaire de l’administration des ventes et de la relation commerciale.

RNCP 760 : bac pro comptabilité.

RNCP 2888 : DEUST gestion et comptabilité des entreprises.

RNCP31059 : BTS comptabilité et gestion.
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Annexe II Extraits diagnostique OPAL-RH 
pour la branche jouet et puériculture
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Annexe III Extraits des bilans 2017 & 2018 
de la branche jouet & puériculture
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